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ENGAGMENTS FP2020 
 
  
 
GOUVERNMENT DU BURUNDI 

HTTP://WWW.FAMILYPLANNING2020.ORG/BURUNDI 

 

 

 
 Le gouvernement du Burundi a mis à jour son engagement au Sommet sur la planification familiale à Londres, 
Royaume- Uni, le 11 juillet 2017.  
 
RÉSUMÉ 
 
En 2014, le Burundi a rejoint le FP2020. Il s’est engagé : à entre autres :  

(i) Améliorer la qualité des services de planification familiale en formant des agents sanitaires dans tous les centres 

du secteur de la santé publique et en augmentant l’accès aux services grâce à la mise en place de postes de santé 

pour la planification familiale dans les zones inaccessibles géographiquement, et à proximité des cliniques tenues 

par des organismes religieux qui n’offrent pas de méthodes de contraception modernes  

(ii) Augmenter les services communautaires en mobilisant la communauté et en fournissant des méthodes de 

planification familiale, y compris le transfert de tâches en formant des techniciens de promotion de la santé et des 

agents sanitaires de collectivité (ASC) pour proposer des injections : 

(iii) Atteindre un taux de prévalence contraceptive (CPR) de 40 % d’ici 2015, soit une augmentation de 18 % depuis 

2010, et atteindre un CPR de 50 % d’ici 2020  

(iv) Augmenter le nombre de personnes acceptant une contraception moderne pour atteindre 644 628 personnes 

en 2015, contre 322 312 en 2012 

(v) Augmenter l’allocation annuelle du gouvernement destinée aux contraceptifs de 10 % chaque année entre 2015 

et 2020. 

(vi) Renforcer le financement fondé sur les performances et l’étendre au niveau communautaire avec le soutien 
du partenaire 
 
IMPACT ANTICIPÉ  

Un taux d’utilisation des services de planification familiale de 50 % d’ici 2020 

 

ENGAGEMENT 1: Le gouvernement du Burundi s’est engagé à examiner les possibilités de regroupement des 

objectifs relatifs à la population, à la santé et à l’environnement en une approche unique, dans le but d’améliorer 

la planification familiale.   

 

Impact attendu 
1. Elaborer un plan d'accélération de la planification Familiale 2015-2020 regroupant les objectifs de la 

population, de la santé et de l’environnement 
 

Actions proposées  

1. Promouvoir un environnement favorable à la planification familiale notamment à travers l’organisation des 
sessions d'échanges avec les ministères en charge des questions de genre, de l'agriculture, de 
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l'environnement, de l'artisanat, de la jeunesse pour les sensibiliser sur la nécessité de prendre en compte 
la question de la Planification Familiale dans leur politique sectorielle respective.  

2. Assurer la coordination des interventions sur la planification familiale dans les ministères de la Santé 
Publique et de Lutte contre le Sida, le Ministère de l’Intérieur et celui de l’Environnement. 
Le coût estimé pour la mise en œuvre de ce plan est de $ 16 097 916. 

 
ENGAGEMENT 2:  Le gouvernement du Burundi s’est également engagé à établir des mécanismes de 

coordination afin d’améliorer l’engagement financier et l’engagement actif des donateurs, et d’optimiser 

l’affectation des fonds. En particulier, il vise à créer un conseil national de la population pour coordonner toutes 

les activités liées à la planification familiale, à la population et au développement. 

 

Impact attendu 
1. Un comité national de la population est mis en place et est fonctionnel 

 

Actions proposées  
1. Promulgation d’un Décret portant création et fonctionnement de l’Office national de la population(ONP)  

2. Mise en place de l’Office national de la population(ONP) afin de renforcer la coordination et la promotion 

de l’approche multisectorielle des questions liées à la PF, dividende démographique et développement 

durable 

3. Mise en place des comités de vérification et de validation à tous les niveaux. 

Le coût estimatif est de 350 000 U$ 

 

ENGAGEMENT 3:  Le gouvernement du Burundi s’est aussi engagé à améliorer le cadre réglementaire pour 

obtenir de meilleurs partenariats entre le public et le privé et accroître le nombre de centres offrant des services 

de planification familiale. 
 

Impact attendu 
1. 60% des centres de santé privés offrent les services de planification familiale 

 
Actions proposées  

1. Le renforcement du plateau technique des formations sanitaires privées 

2. L’implication du secteur privé dans les réunions de planification et coordination, suivi évaluation des 

interventions de la planification familiale 

3. Implication du secteur privé dans la création de la demande des services de la planification familiale à 

travers les divers canaux de communication et la franchise sociale 

Le coût estimatif pour cet engagement est de 500 000 U$ 

 

ENGAGEMENT 4:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à augmenter les allocations de lignes budgétaires 

relatives à la santé reproductive et à la planification familiale. 
 

Impact attendu 
1. Augmenter le budget alloué à la santé de la reproduction de 10% par an 

 
Actions proposées  

1. Faire le plaidoyer pour une augmentation de 10% par an le budget alloué à la santé de la reproduction 

Coût estimatif : 15 000 U$ 
 

ENGAGEMENT 5:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à augmenter le financement de la planification 

familiale par les donateurs et le secteur privé. 

 
Impact attendu 

1. Augmenter de 10% par an le financement de la planification familiale par les donateurs et les privés 
 

Actions proposées  



 3 

1. Faire plaidoyer aux privés pour mener des activités de promotion de la planification familiale 

2. Organiser des ateliers de sensibilisation et de plaidoyers des hautes autorités du pays à l’endroit des 

donateurs et des responsables des sociétés privées sur l’importance de la planification familiale 

3. Faire plaidoyer au gouvernement et à l’assemblée nationale pour mettre en place une taxe en faveur de 

la planification familiale 

Coût estimatif : 35 000 U$ 

 

ENGAGEMENT 6:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à augmenter son allocation annuelle destinée à 

l’achat des contraceptifs de 10 % chaque année entre 2015 et 2020 

 
Impact attendu 

1. Augmenter de 10% par an le budget alloué à l’achat des contraceptifs 
 

Actions proposées  
1. Elaborer un document de plaidoyer montrant les gains/bénéfices que l'Etat pourrait tirer en investissant 

davantage dans l'achat des contraceptifs 

2. Organiser une rencontre de plaidoyer en direction des membres du gouvernement et des parlementaires 

dans le but d'augmenter le budget étatique pour l’achat des contraceptifs 

Coût estimatif : 25 000 U$ 

 

ENGAGEMENT 7:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à améliorer la qualité des services de planification 

familiale en formant des agents sanitaires dans tous les établissements de santé publics 

 
Impact attendu 

1. 100% des formations sanitaires offrant les méthodes modernes de contraception avec au moins 2 

prestataires formés sur la technologie contraceptive 

2. Réduction des besoins non satisfaits en matière de PF de 50% entre 2015 à 2020 

 
Actions proposées  

1. Renforcement des capacités des prestataires sur toute la gamme des produits pour élargir le choix libre 

et éclairé. 

2. Suivi et supervisions de la qualité des services 

Le coût estimatif pour cet engagement est de 350 000 USD    

 

ENGAGEMENT 8:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à augmenter l’accès aux services grâce à la mise 

en place des postes secondaires dans les zones inaccessibles géographiquement, y compris des cliniques tenues 

par les confessions religieuses qui ne proposent pas de méthodes de contraception modernes. 

 
Impact attendu 

1. Au moins 80% de la population se trouvent à moins de 5 Km d’une structure offrant les services de 
planification familiale 

 
Actions proposées  

1. Mettre en place/Passer à l'échelle les postes secondaires de prestation de services de SR/PF dans les 

zones où l'offre de services de PF moderne n'est pas disponible :  

Le coût estimatif pour cet engagement est de 250 000 USD    
 

ENGAGEMENT 9:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à intégrer ces services à d’autres programmes, 

comme l’immunisation et le VIH 

 
Impact attendu 

1. 100% des structures sanitaires ont intégré la planification familiale dans les centres de prise en charge 
nutritionnelle et la vaccination des nourrissons. 

2. Toutes les FOSA privées du réseau Tunza offrent le service PF. 
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Actions proposées  

1. Renforcer les capacités des prestataires sur l’intégration de la planification familiale dans les centres de 

prise en charge nutritionnelle et la vaccination des nourrissons. 

2. Organiser des journées de plaidoyer pour intégrer la PF dans les politiques sectorielles des autres 

Ministères (genre, agriculture, environnement etc.) 

3. Intégrer des services SSR dans les CDS franchisés du réseau Tunza (PF, CDV, prise en charge 

syndromique des IST, SONUB…) 

4. Promouvoir les activités de création de la demande et de sensibilisation de la communauté intégrant les 

divers thématiques de la SSR. 

Le coût estimatif pour cet engagement est de 550 000 USD    
 

ENGAGEMENT 10:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à augmenter les services communautaires en 

mobilisant la communauté et en fournissant des méthodes de planification familiale, y compris le transfert de 

tâches en formant des techniciens de promotion de la santé et des agents sanitaires de collectivité (ASC) pour 

proposer des injections. 

 
Impact attendu 

• 100% des techniciens de promotion de la santé sont formés sur la planification familiale 

• 100% des agents de santé communautaire sont formés sur la planification familiale 
 

Actions proposées  
1. Renforcer les capacités des techniciens de promotion de la santé  
2. Former et assurer le suivi formatif des agents de santé communautaires sur la distribution à base 

communautaire des contraceptifs y compris les injectables 
3. Appuyer l'offre des services de planification familiale en stratégies avancées (consultations foraines) au 

profit des populations spécifiques/défavorisées 
Le coût estimatif pour cet engagement est de 1 500 000 USD    

 
ENGAGEMENT 11:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à améliorer la continuité de l’utilisation de 

contraceptifs en formant les agents sanitaires afin qu’ils puissent proposer des contraceptifs réversibles de 

longue durée et des méthodes permanentes. 
 
Impact attendu 

1. 85% des formations sanitaires disposant toute la gamme des produits contraceptifs en 2020 
2. Réduire le taux d’abandon de la planification familiale de 25,1% en 2014 à 10% en 2020 

 
Actions proposées 

1. Equiper des FOSA pour l’offre de services PF de qualité 
2. Intégrer la formation en technologie contraceptive dans la formation de base des infirmiers et des médecins 
3. Renforcer les capacités des membres des Equipes Cadres de District, prestataires des Centres de santé 

et Hôpitaux sur le manuel des Outils de Gestion et d'Information Logistique y compris le remplissage des 
outils et de rapportage sur la gestion des produits contraceptifs 

4. Approvisionner en produits contraceptifs de qualité tous les niveaux du système de santé et des points de 
prestation de services 
Le coût estimatif pour cet engagement est de 1 014 433 USD    

 
ENGAGEMENT 12: Le gouvernement du Burundi s’est engagé à générer une demande en sensibilisant la 

population à l’importance de la planification familiale par une variété de canaux de communication et d’approches. 

Plus particulièrement, il s’efforce d’améliorer l’accès des adolescents et des jeunes aux informations et services 

relatifs à la santé reproductive et à la planification familiale grâce aux technologies de l’information et de la 

communication, et d’investir dans une éducation sexuelle complète des jeunes à l’école primaire et secondaire.  

Impact attendu 
1. Atteindre un taux de prévalence contraceptive (CPR) de 40 % d’ici 2015, soit une augmentation de 18 % 

depuis 2010, et atteindre un CPR de 50 % d’ici 2020 
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2. Augmenter le nombre des nouvelles utilisatrices de contraception moderne de 10% par an  
 

Actions proposées  
1. Utiliser des TIC pour sensibiliser les jeunes (site web, réseaux sociaux, sms, ligne verte...) 
2. Appuyer l'intégration de l'éducation sexuelle complète dans les programmes scolaires non encore couverts 

(8ème, 7ème, 6ème, 5ème) en synergie avec le ministère en charge de l’éducation 
3. Mettre en œuvre/utiliser les outils de formation sur la SSRAJ au niveau communautaire avec tous les 

acteurs (écoles, centres jeunes, associations de jeunes) dans l'ensemble des provinces du pays 
4. Organiser des rencontres d'échanges et de plaidoyer avec les leaders communautaires (religieux, leaders 

d’opinion) pour leur implication en faveur de la PF 
5. Contractualiser avec des medias publics et privés et les compagnies de téléphonie afin de diffuser des 

messages en faveur de la PF 
6. Renforcer et étendre l'offre des services conviviaux adaptés aux adolescents et jeunes et même dans le 

secteur privé 
7. Renforcer les activités de sensibilisation de la population notamment les adolescents-les jeunes-

handicapés, les professionnelles de sexe et les membres de la société civile sur la promotion et la pratique 
de la planification familiale 

8. Organiser des journées de sensibilisation des membres des groupements communautaires des hommes 
(pêcheurs, agriculteurs motards, taxi vélos, militaires, cuisiniers, ...)  et ceux encadrés par le PAM sur les 
rôles à jouer dans la promotion et la pratique de la PF  auprès de leurs pairs 

9. Développer le Plan stratégique Ado et jeunes (Appui OMS) 
10. Produire des émissions pour les jeunes abordant les différents thématiques de SSR et constituant un 

cadre d’échange des jeunes, ainsi que la création des clubs d’écoute et d’échange sur ces thématiques. 
Le coût estimatif pour cet engagement est 471 084 USD    
 

ENGAGEMENT 13:  Le gouvernement du Burundi s’est engagé à renforcer le financement basé sur la performance 

et de l’étendre au niveau communautaire avec le soutien de ses partenaires. 

Impact attendu 
1. Une couverture sanitaire universelle 2020 est mise en place et opérationnelle 
2. Le FBP communautaire est mis en place 
3. 0 rupture de stock à tous les niveaux du système de santé 

 
Actions proposées  

1. Mettre en place les différents mécanismes de financement de la santé dont le Financement basé sur la 
performance permettant d’accéder à une couverture sanitaire universelle à l’horizon 2020 

2. Mettre en œuvre le FBP seconde génération centré sur le renforcement de la qualité des soins et la levée 
des principaux goulots d’étranglement du système de santé 
Le coût estimatif pour cet engagement est 2 500 000 USD    

 
 
Le texte qui suit résume l’engagement pris au nom du gouvernement du Burundi en 2014.  
 
Le gouvernement du Burundi s’engage à repositionner la planification familiale avec pour objectif général de 
favoriser un développement durable, de gérer la croissance de la population et d’assurer à toutes les femmes 
l’égalité d’accès aux méthodes contraceptives de leur choix et à des services de qualité.  
 
Objectifs  
1. Obtenir un taux de prévalence contraceptive (CPR) de 40 % d’ici 2015, soit une augmentation de 18 % depuis 
2010, et atteindre un CPR de 50 % d’ici 2020.  
2. Augmenter le nombre de personnes acceptant une contraception moderne pour atteindre 644 628 personnes 
en 2015, contre 322 312 en 2012.  
 
Politique et engagements politiques  
Outre le repositionnement de la planification familiale, le Burundi s’engage à examiner les possibilités de 
regroupement des objectifs relatifs à la population, à la santé et à l’environnement en une approche unique, dans 
le but d’améliorer la planification familiale. Le gouvernement s’engage également à établir des mécanismes de 
coordination afin d’améliorer l’engagement financier et l’engagement actif des donateurs, et d’optimiser 
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l’affectation des fonds. En particulier, il vise à créer un conseil national de la population pour coordonner toutes 
les activités liées à la planification familiale, à la population et au développement. Le gouvernement s’engage 
aussi à améliorer le cadre réglementaire pour obtenir de meilleurs partenariats entre le public et le privé, et 
accroître le nombre de centres offrant des services de planification familiale.  
 
Engagements financiers  
Le Burundi s’engage également à augmenter les allocations de lignes budgétaires relatives à la santé 
reproductive et à la planification familiale et le financement de la planification familiale par les donateurs et le 
secteur privé. En outre, le gouvernement augmentera son allocation annuelle destinée aux contraceptifs de 10 % 
chaque année entre 2015 et 2020.  
 
Engagements concernant le programme et les prestations de services  
Le Burundi s’engage à améliorer la qualité des services de planification familiale en formant des agents sanitaires 
dans tous les établissements de santé publics et en augmentant l’accès aux services grâce à la mise en place de 
dispensaires de planification familiale dans les zones inaccessibles géographiquement, y compris des cliniques 
tenues par des organismes religieux, qui ne proposent pas de méthodes de contraception modernes. Le 
gouvernement du Burundi promet aussi d’intégrer ces services à d’autres programmes, comme l’immunisation et 
le VIH.  
 
Le gouvernement s’engage, en outre, à augmenter les services communautaires en mobilisant la communauté et 
en fournissant des méthodes de planification familiale, y compris le transfert de tâches en formant des 
techniciens de promotion de la santé et des agents sanitaires de collectivité (ASC) pour proposer des injections. 
En outre, il promet d’améliorer la continuité de l’utilisation de contraceptifs en formant les agents sanitaires afin 
qu’ils puissent proposer des contraceptifs réversibles de longue durée et des méthodes permanentes.  
 
Le Burundi s’engage à générer une demande en sensibilisant la population à l’importance de la planification 
familiale par une variété de canaux de communication et d’approches. Plus particulièrement, il s’efforce 
d’améliorer l’accès des adolescents et des jeunes aux informations et services relatifs à la santé reproductive et à 
la planification familiale grâce aux technologies de l’information et de la communication, et d’investir dans une 
éducation sexuelle complète des jeunes à l’école primaire et secondaire. Le Burundi promet aussi de renforcer le 
financement fondé sur les performances et de l’étendre au niveau communautaire avec le soutien de ses 
partenaires 

 

 
The following text summarizes the commitment made on behalf of the government of Burundi in 2014.  
 
Objectives  
1. Achieve CPR of 40 percent by 2015, representing an increase of 18 percentage points since 2010 and reach a 
CPR of 50 percent by 2020  
2. Increase the number of acceptors of modern contraception from 322,312 in 2012 to 644,628 individuals 2015  
 
Financial Commitments  
Burundi also commits to increase the budget line allocations for reproductive health and family planning and to 
increase donor and private-sector financing for family planning. In addition, the government pledges to increase 
the annual government allocation for contraceptives to 10 percent each year from 2015 to 2020.  
 
Policy & Political Commitments  
 
In addition to repositioning family planning, Burundi commits to exploring the possibilities of integrating population, 
health, and environment objectives into a single approach with a vision of improving family planning. The 
government also pledges to establish coordination mechanisms to improve the financial and active engagement 
by donors and an optimized fund allocation. In particular, it seeks to create a national population board to 
coordinate all activities related to family planning, population, and development. The government also pledges to 
improve the regulatory framework to improve public-private partnerships and expand family planning service 
points.  
 
Program & Service Delivery Commitments  
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Burundi pledges to improve quality of family planning services by training health workers at the all public health 
sector facilities and by increasing access to services by establishing health posts for family planning in 
geographically inaccessible areas, including clinics run by religious organizations that do not offer modern 
contraceptive methods. The Government of Burundi also commits to integrating services with other programs, 
such as immunization and HIV.  
 
The government also commits to scaling up community based services through community mobilization and 
provision of family planning methods including task shifting by training Health Promotion Technicians and 
community health workers (CHWs) to offer injections. In addition, it commits to improving continuity of 
contraceptive use by training health workers to provide long acting reversible contraceptive methods and 
permanent methods.  
 
Burundi commits to generating demand by raising awareness about the importance of family planning through 
various communication channels and approaches. In particular, it seeks to improve access to reproductive health 
and family planning information and services for adolescents and young people, amongst others via information 
and communication technologies and invest in comprehensive sexuality education for the youth both in primary 
and secondary schools. 
 
Burundi also pledges to strengthen performance-based financing and extending it to the community level with the 
support of partners.  
 
 
 
 

 


